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Traité transatlantique: encore
de nombreux sujets qui fâchent

••.Européens et Américains ont terminé, vendredi, le 13ecycle de négociations. Le chemin vers l'accord sera long
al<UXEIUlS - bureau européen

NEW YORK - correspondant

A près le volontarisme politique
affiché en début de semaine
par le président Barack Obama,

lors de sa tournée européenne,
pour boucler un accord rapidement, les
négociateurs sur le traité de libre-
échange entre les Etats-Unis et l'Union

européenne (connu sous le nom de
Tafta ou TIl?) sont revenus à des préoc-
cupations plus terre à terre, ven-

dredi 29 avril, à l'issue d'un treizième
cycle de pourparlers qui s'est tenu à
New York.

«Nous avons eu une sl'!mainl'!produc-
tivl'!, mais il reste encore un important
travail à accomplir~, a admis Dan Mulla-
ney, le responsable des négociations

côté américain, ajoutant que les Etats-
Unis «n'ont aucun intérêt" à aboutir à
une version «allégée" du traité.

Son homologue européen, Ignacio
Garcia Bercero, a appelé pour sa part
à des II: concessions nécessaires" pour

parvenir à un accord, sous-entendant
qu'on n'en est pas encore là et que le
chemin à accomplir sera encore long et
compliqué.

Alors que, d<$deux côtés de l'Atlantique,
les opinions publiques expriment de plus
en plus d'inquiétudes sur les bénéfices de
ce traité, qui vise à créer]a plus vaste zone
de libre-échange au monde, voici un tour
d'horizon des doutes qui entourent cette
négociation, fleuve.

dieull OUCOURTIIlUX
fi STÉPHANIl1.AUllR.
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Trahétransatlantique:desavancéesetdesdoutes
Agriculture, marchés publics, volonté politique". Lesobstacles au Tafta restentforts entre Européens et Américains

SUITE DE LA PIl:EMIlRE PAG:II

Lancées à la mi-Z013, les négocia-
tions sm le Tafta ont donné l'im-
pression de faire du surplace du
fait d'une phase introductive de
dix-huit mois afin de se mettre
d'accord sm les points à discuter.
Depuis fin iOlS, les négociateurs
sont entrés dans le vif du Sujêt.

quIlHsontles...... da
qe C)'CIede IIépdatIouJ Les
participants se félicitent d'avoir
accompli des progrès pour sup-
primer progres.s.ivement les
droits de douane sut 97 % des pro-
duits échangés. M. Garcia Bercero
a souligné que ces barrières tari-
faires coûtent aujourd'hui
3,5 milliards d'euros par an aux
entreprises européennes expor-
tant vers les Etats-Unis.

TIsrevendiquent aussi des avan-
cées dans le domaine des procédu-
res douanières, qui devraient faci-
liter la vie des PME.M. MuUaney a
enfin cité des évolutions positives
dans les secteurs des appareils mé-
dicaux. des cosmétiques et dans la
pharmacie. Dans ce dernier do-
maine, l'objectif est de parvenir à
des nOlines d'inspection uniques
pour les laboratoires mm d'éviter
de doubler les procédures de part
et d'autre de IMantique. La con-
vergence des standards dans l'in-
dustrie (chimie, pharmacie, ma-

chines-outils ...) est une des priori-
tés, et des originalités, du Tafta Un
14' cycle est d'ores et déjà pro-
grammé en juillet pOUl concréti-
serees avancées.

QIIeIa IICtIlt lu suJets cpd fi·
cbeDt r Le premier concerne l'ac-
cès aux marchés publics. M. Gar-
cia Bercera a souligné que des
prQgrès doivent être accomplis

côté américain pour ouvrir da-
vantage ces marchés aux entre-
prises étrangères. «Les offres
qu'ils nous ontfaftes jusqu'à pré-
sent sont ridiculement faibles »,
note un diplomate proche des dis-
cussions. De fait. le rapport de tor-
ces entre négociateurs est très dé-
séquilibré dans ce domaÛU!; les
Européens ont davantage intérêt
â un accord que les Américains,
parce que leurs marchés publics
sont déjà très ouverts aux entre-
prises extra-européennes. If Il ne
faut pas qu'on soit les idiots du vil-
lage, dans cette discussion, les
seuls à ouvrir nos marchés tous
Qzimuts», met en garde Emma-
nuel Maurcl, eurodéputé social-
démocrate à Strasbourg.

Les Européens affirment que les
Américains ont accès â 85 % des
marchés publics de l'Union,contre
à peine un tiers en sens inverse.
Faux. répond Michael Frornan, le
représentant des Etats-Unis pour
le tommerce, qui explique que

c'est en fait 40 % qui échappent au
Buy American Act, la loi qui
protège l'accès à ces marchés. Les
Européens rétorquent que. quand
bien même cette proportion des
marchés publics est théori-
quement ouverte, leurs entrepri·
ses sont obligées d'adapter
leur chaîne d'approvisionnement,

voire de délocaliser leur système
de production aux Etats-Unis pour
y avoir réellement accès.

Le second point de friction con·
cerne l'agriculture. Les Améri-
cains pestent contre leur déficit
commercial agricole avec l'Union
européenne (10,5 milliards
d'euros en 2015), alors que les
Etats-Unis ont un excédent de
14 milliards d'euros dans ce do-
maine avec1e reste du monde. Pat
Roberts, le president de la Com-
mission de l'agriculture au Sénat
américain. a estimé en début de
semaine qu'il fallait que les Euro-
péens s'engagent sur une Iibérali-
s.ation totale des échanges, en le-
vant les obstacles réglementaires
sur le bœuf aux hormones et les
seuilS concernant les résidus de
pesticides sur les fruits. n appelle
à la levée de «barrières réglemen-
taires basées sur des principes

non-scientifiques Il, explique-t-il
dans une lettre envoyée le 22 avril
àM.Froman.

Les Américains sont également
très hostiles au système des indi-
cations géographiques, qui valori-
sent les savoir-faire locaux euro-
péens. La France a fait de ce sujet
un casus belli, le président Hol-
lande ayant menacé dêsortir des
négociations si les «lignes rouges»
hexagonales n'étaient pas respec-
tées. M Roberts estime qu'il ne
s'agit que de« prétextes pourimpo-
ser des barrières aux exportations
américaines».
La •••• semnt·Jls tau? Ba-
rack Obama souhaite que les né-
gociations soient bouclées avant
son départ de la Maison Blanche,
à la fin de l'année. «Il reste assez
de temps pour parvenir à un ac-
cord ambitieux sur le 'I11P cette
année (...) sÎ nous mobilisons la v0-
lonté politique, le$ tfforts et la dé-
tennination qui sont requis des
deux CÔtés », a déclaré vendredi M.
Mullaney, tandis que M. Garcia
Bercera assure que rUE es.tprête à
«travailler dur» pOUl y parvenir.
Officieusement, les protagonistes
ne se font guère d'illusions.
!<Avant lafin du mandat d'Obama,
les chances sont quasi nulles », es-
time une source diplomatique
proche des négociateurs euro-
péens, Le secrétaire d'Etat fran-
çais au commerce extérieur, Mat-
thias Fekl, a lui aussi fait part de
son scepticisme. «On s'éloigne des

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 2/05/2016

Union européenne Le Monde



Parlement de la Communauté française
Le Monde
Union européenne

ment par les 28 gouvernements
des Etats membres, mais aussi par
leurs Parlements nationamc. Une
procédure à haut risque avec des
opinions publiques mettant de
plus en plus de pression sur leurs
gouvernants. C'est le cas en Alle-
magne. Un paradoxe, alors que le
commerce extérieur e!lt l'une des
principales forces de l'économie

chances ou des risques (u.) de con-
clusion Il, a-t-il déclaré le 26 avril

qaeIs HIOIIt les obatad._ au
momeat •••• JIItIfIcItimlr Côté
européen, le traité, vu son impor-
tance, pourrait se voir attnbuer le
statut d'accord mixte, c'est-à-dire
que pour être appliqué il devra être
ratifié à l'unanimité non seule-

du pays. Mais les Verts allemands
dénoncent des négociations très
opaques et aaignent un nivelle-
ment par le bas des normes envi-
ronnementales et de santé publi-
que. Même le ministre allemand
de l'économie, Sigmar Gabriel, y
est allé de son scepticisme en pro-
nostiquant l'«échec» d'un texte
qui se résume pour l'instant, selon
lw, à :«Achetez américain.»

Les Américains
pestent contre

leur déficit
commercial

agricole
avec I-Unlon
européenne

02/05/2016

AUX Etats-Unis, la plupart des
candidats à l'élection présiden-
tieUe critiquent ce traité, laissant
planer un doute sur une future ra-
tification, quand bien même un
accord serait trouvé avant le dé-
part de Barack Obama. _

dCILE DUCOURTIEUX
(A DRU1Œt.LI$)

ET rnPHANE lAVER (à.NEW YORK)

Des autorités qui peinent à convaincre les opinions publiques
LE FOND DE L'AIR, en Europe, n'est pas au li-
bre-éch;mge. ABruxelles, les fonctionnaires
européens qui travaillent sur le traité tran-
satlantique (TAFfA) le déplorent, mais en
sont désormais conscients. lis savent les dif-
ficultés à convaincre des opinions publi-
ques, qui considèrent ce genre d'accord
comme le comble de Lamondialisation.

Un exemple? Le ŒTA (pour,' Comprehen-
sive Economie and Trade Agreement»),
conclu en septembre 2014 entre IUnion
européenne et le Canada Au Parlement.
côté socio-démocrates comme conserva-
teurs, il est jugé équilibré, les Européens
ayant notamn'1ent obtenu des Canadiens
une large reconnaissance de leurs appella-
tions d'origine protégée_

Pourtant, la contestation autour du CETA
commence à enfler, alors que la Commis-
sion de Bruxelles doit, autour de mi-juin.
recommander sa ratification aux 2.8 Etats
membres. Mercredi 27 avril, le Parlement
wallon a approuvé une résolution deman-
dant au gouvernement wallon de s'opposer

auprès du gouvernement fédéral belge à la
ratification du ŒTA, au motif qu'il était le
«cheval de Troie du TAmh ...

Ce dernier est plus mal engagé encore: la
contestation est nee dès le début de ces né-
gociations de haut vol entre Bruxelles et
Washington, et ne faiblit pas. au contraire.
Le discours anti-TAFrA a d'ab(lrd été ali-
menté par les verts allemands, a bénéficié
des relais dJUtac en France ou au Benelux, a
été récupéré par la gauche radicale, mais
aussi]a droite souverainiste.

OpacIté habituelle
Plus que le Canada, les Etats-Unis font peur,
avec leur puissance économique, leur hégé-
monie culturelle et législative. Surtout, le
traité que Bruxelles négocie avec Washing-
ton est d'une ambition inédite: il s'agit de
supprimer de nombreux droits de douane
mais aussi de faire converger des normes -
industrielles, environnementales, etc.

nfuut dire que Bruxelles s'y est très mal
pris pour" vendre Il l'accord, cultivant l'opa-

cité habituelle à ce genre de négociations
alors que la société civile. en raison de Lana-
ture iihors normes Il du TAFTA.en deman-
dait plus. La Commission s'est d'abord con-
tentée de mettre en avant les supposés
avantages chiffrés de l'accord, invérifiables.

Sa communication s'est nettement amé-
liorée avec l'arrivée de Cecilia Malmstrôm
au poste de commissaire au commerce, fin
2014- La Suédoise n'a pas ménagé ses efforts
pour rendre l'accord plus transparent mie a
aussi proposé une réforme significative des
très contestés tribunamc d'arbitrage 3$SC-
dés au rAflA.

Cela n'a pas suffi, d'autant que très peu de
dirigeants en Europe se sont risqués à pren-
dre publiquement la défense du futur traité.
Apart Angela Merkel, qui est encore montée
au créneau avec le président Obama, lundi
2Savtil, à Hanovre. Significatif: le président
Hollande ne s'est exprimé que récemment
sur le sujet. et pour dénoncer le cours pris
par les négociations TAflA. •

c. nu. (BBUXEJ.LES. DUUAtl BUBOPtI!N)
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